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DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Service Statuts-Rémunération – CT/CST

RESSOURCES HUMAINES
 LA GESTION DU TEMPS DE TRAVAIL 
 L’AMENAGEMENT ET LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL (ARTT) 
LES CONGES ET LES ABSENCES



L’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée dispose que les collectivités territoriales et les établissements publics ont compétence pour fixer les règles relatives à la définition, à la durée et à l’aménagement du temps de travail de leurs agents.

Les règles relatives au temps de travail dans la Fonction Publique Territoriale sont précisées par le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la Fonction Publique de l’Etat, décret rendu applicable aux agents territoriaux par l’article 1er du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001.

LA LOI DE TRANSFORMATION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU 6 AOUT 2019
L’article 47 de la loi n°2019-828 de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 abroge le fondement législatif du maintien des régimes dérogatoires mis en place avant la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001. 



Pour accompagner les collectivités et proposer un modèle de règlement du temps de travail, un groupe de travail issu du comité technique départemental composé de :

	Représentants des collectivités
	Représentants du personnel

	
	
	

	Mme SIMON-GLORY
	Mme PINGOT-TEXIER (CFDT)
	

	M. FOUGLE
	M. SERRE (FO)
	Mme SAVARY (FO)

	Mme DAYOT
	Mme LEMONNIER (SUD)
	M. KUDERA (SUD)

	M. BONNISSEAU
	M. LORITTE (CGT)
	

	M. PAVIOT
	M. LEFRANC (SNDGCT)
	



s’est réuni le 25 mai et le 25 juin 2021.


L’objectif :
· L'application règlementaire des 1 600 H annuelles (+ 7H de journée de solidarité) et des 25 jours (+ 2 jours de fractionnement) de congés annuels réglementaires.

· La suppression des dispositions locales, des congés extralégaux et des autorisations d’absence non règlementaires réduisant la durée du travail effectif.
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       MODELE DE REGLEMENT
Proposé par le Comité Technique départemental (CT/CST)
---------------------------------------------------------------------------------




LE TEMPS DE TRAVAIL


Collectivité……………………………………………………………………………………………………………………….

Au 1er janvier 2022


GROUPE DE TRAVAIL INTERNE 
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Elus – Administratif (référent) – Représentants des services (relais-terrain)
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Les indications en bleu sont à adapter aux pratiques de la collectivité



Les modalités exposées sont applicables aux agents titulaires, stagiaires et aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité, et entreront en vigueur à compter du …………………...

Séance du Comité technique :
Délibération ………………………….



L’article 47 de la loi n°2019-828 de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 abroge le fondement législatif du maintien des régimes dérogatoires mis en place avant la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001. 

Cette évolution ne concerne pas les régimes de travail spécifiques établis pour tenir compte des sujétions particulières liées à la nature des missions de certains agents publics (travail de nuit, travail de dimanche, travail en horaires décalés, travaux pénibles ou dangereux) ainsi que les cadres d’emplois dotés de règles spécifiques (exemple : les cadres d’emplois des filières de l’enseignement artistique et des sapeurs-pompiers professionnels).
Décret n°2000-815 du 25 août 2000 – Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001

Il n’existe pas de liste définie et exhaustive des sujétions particulières, mais elles doivent être liées à la nature des missions et à la définition des cycles de travail qui en résultent.



L’article D 4163-2 du Code du travail indique des seuils associés aux facteurs de risques.

ENVIRONNEMENT PHYSIQUE AGRESSIF

	Facteur de risques professionnels
	Seuil

	
	Action ou situation
	Intensité minimale
	Durée minimale

	Activités exercées en milieu hyperbare définies à l'article R. 4461-1
	Interventions ou travaux
	1 200 hectopascals
	60 interventions ou travaux par an

	Températures extrêmes
	Température inférieure ou égale à 5° C ou au moins égale à 30° C
(températures liées à l’activité elle-même, températures extérieures non prises en compte)
	900 heures par an

	Bruit mentionné à l'article R. 4431-1
	Niveau d'exposition au bruit rapporté à une période de référence de huit heures d'au moins 81 décibels (A)
	600 heures par an

	
	Exposition à un niveau de pression acoustique de crête au moins égal à 135 décibels (C)
	120 fois par an



RYTHMES DE TRAVAIL

	Facteur de risques professionnels
	Seuil

	
	Action ou situation
	Intensité minimale
	Durée minimale

	Travail de nuit
	Une heure de travail entre 24 heures et 5 heures
	120 nuits par an

	Travail en équipes successives alternantes
	Travail en équipes successives alternantes impliquant au minimum une heure de travail entre 24 heures et 5 heures
	50 nuits par an

	Travail répétitif caractérisé par la réalisation de travaux impliquant l'exécution de mouvements répétés, sollicitant tout ou partie du membre supérieur, à une fréquence élevée et sous cadence contrainte
	Temps de cycle inférieur ou égal à 30 secondes : 15 actions techniques ou plus
	900 heures par an

	
	Temps de cycle inférieur ou égal à 30 secondes : 15 actions techniques ou plus
	



Propositions du CDG35 – Les applications dans la fonction publique territoriale 
(Caractère non obligatoire de ces propositions considérées hors dispositif d’astreinte) 

Propositions de Missions :

1/  travail de nuit – 120 nuits par an avec au moins 1h entre 24h et 5h du matin 
→ Ex : Travail de nuit en EHPAD …

2 /  travail de dimanche et fériés – par exemple au moins 10 dimanches et jours fériés par an
A noter : Le travail le dimanche, 5 à 6 fois par an, ne parait pas justifier, à lui seul, le recours aux sujétions particulières qui sous-entendent une certaine régularité ou de la pénibilité et également des impacts importants sur les modalités de travail des agents.
→ Ex : Travail en EHPAD, SAAD, piscine, médiathèque, ASVP …

3/ travail en horaires décalés – le fonctionnement en trois temps et sans repos (3/8) remplit à la fois le critère du travail en équipe, celui de travail en horaires décalés et potentiellement celui de travail de nuit au vu d’un planning. 
→ Ex : Travail en EHPAD …

4/ travaux pénibles ou dangereux – par exemple au moins 900 heures par an 
→ Ex : Travail de Ripper en SMICTOM – pénibilité régulière et répétitive …


Référence au Code du travail (article D4163-2) 
et document « Canal RH » du CIG Petite Couronne (Mars 2021)

Liste non exhaustive et qui pourrait être ajustée au vu des réponses gouvernementales.


Proposition de durée annuelle :

1 600 H moins 1H/semaine = 1.548H annuelles



Dans ces cas uniquement, la prévision d’une diminution du temps de travail d’un service ou d’une activité pourra légalement être justifiée dans la délibération prévoyant les dérogations aux 1.600 heures (liste et description détaillée des postes) après avis du CT/CST compétent.

A NOTER : Ces délibérations feront l’objet d’une vigilance particulière de la part des Préfets.

I- LE TEMPS DE TRAVAIL EFFECTIF



A- Définition

Le temps de travail effectif est défini comme « le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir librement vaquer à leurs occupations personnelles ».
Décret n° 2000-815 du 25 août 2000

B- Décompte du temps de travail effectif


Est considéré OBLIGATOIREMENT comme du temps de travail effectif : 
· Le temps passé par l’agent en service,
· Les congés pour raison de santé (congé de maladie ordinaire, longue maladie, grave maladie, longue durée, accident de service et maladie professionnelle),
· Les congés de maternité, adoption, paternité,
· Les jours d’autorisations spéciales d’absence,
· Le temps passé en mission (sous réserve d’un ordre de mission),
· Le temps passé en formation,
· Les temps d’intervention pendant une période d‘astreinte y compris le temps de déplacement entre le domicile et le lieu d’intervention,
· Le temps de permanence assuré sur le lieu de travail ou dans un lieu imposé par l’employeur,
· Le temps consacré aux visites médicales obligatoires dans le cadre professionnel,
· Le temps de transport nécessaire entre deux lieux de travail lorsque les missions sont continues,
· Les 20 minutes de pause réglementaires dès six heures de travail par jour (temps rémunéré).


Non-obligatoires : 
· Le temps d’habillage et de déshabillage, le temps de douche lorsque ces opérations sont consécutives à la mise en œuvre de règles d’hygiène et de sécurité imposées par la collectivité 
· Les pauses de courte durée (pause-café …).

Conseil CDG :
Lorsqu’un temps d’habillage/déshabillage et douche est octroyé et considéré comme du temps de travail du fait de missions particulières la durée raisonnable ne dépasse pas 15 mms/jour.

Aucun texte n’encadre le temps de pause de courte durée (autre que les 20 minutes règlementaires) – Ces pauses (cigarette par exemple) ne constituent pas un droit, mais relèvent du pouvoir discrétionnaire de l’autorité territoriale (employeur). Ce dernier peut mettre fin à la tolérance ou la restreindre, notamment s’il constate des abus.


Sont exclus du temps de travail effectif :
· Le temps passé en congés annuels (y compris les jours de fractionnement),
· Les jours fériés,
· La pause méridienne,
· Le temps de trajet entre le domicile et le lieu de travail,
· Le temps d’habillage, de déshabillage et le temps de douche (non-prévu pour des missions particulières).

· En cas de congé de maladie, maternité, paternité et d’autorisation d’absence
Les heures qui étaient imparties à l’agent s’il avait travaillé seront considérées comme effectuées.

· En cas de formation et de mission
Dans la collectivité
· Le décompte des heures effectuées s’opère sur la base d’un forfait de ……… heures par jour de formation. 
· Un jour de formation/mission = un jour de travail.
· Le décompte des heures effectuées s’opère sur la base des heures réelles, en tenant compte du temps passé en formation ou en mission, ainsi que du temps de déplacement aller-retour. La pause méridienne d’une durée de ……… minutes sera décomptée de ce temps de travail.



C- Durée annuelle de travail effectif


· Pour les agents à temps complet

Le décompte du temps de travail effectif est réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 1607 heures maximum (1600 heures + 7 heures pour la journée de solidarité).
Décret n° 2000-815 du 25 août 2000

Le décompte s’établit comme suit :

· Nombre de jours annuels : 365 jours
· Nombre de jours habituellement non travaillés dans l’année : 140 jours, dont :
	- Repos hebdomadaires : 104 jours
	- Jours fériés : 8 jours (forfait)
	- Congés annuels : 25 jours
	Nombre de jours travaillés dans l’année : 365-137 = 228 jours


Temps de travail effectif
Travail effectif = temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles.

228 jours x 7h = 1 596h (arrondies à 1 600h) + 7h (journée de solidarité)
= 1 607 h de travail effectif

A NOTER : les jours de fractionnement (1 ou 2) ne sont pas intégrés au calcul initial et peuvent conduire à réaliser un temps de travail inférieur aux 1 607 heures (soit 1 593 heures pour un agent à temps complet bénéficiant de 2 jours  de congés fractionnés : 1 607H – 14H = 1 593H)


Temps de travail à rémunérer
Travail rémunéré = temps de travail effectif + les congés, les jours fériés et les autorisations d’absences légales.
Le temps de repos hebdomadaire n’est pas rémunéré (104 jours en moyenne).

35h  x 52 semaines  = 1 820 h de travail rémunéré

La différence de 213h (1 820h - 1 607h) est la masse des absences légales (congés payés et forfait fériés).
· Pour les agents à temps partiel et à temps non complet

Les 1 600 heures applicables aux agents à temps complet sont proratisées en fonction de la quotité du temps de travail de l’agent : 

	Temps 
NON COMPLET
	Quotité de temps de travail de l’agent
Temps partiel
	Durée annuelle du travail

	31H30
	90%
	1 446 heures

	28H
	80%
	1 286 heures

	24H30
	70%
	1 125 heures

	21H
	60%
	964 heures

	17H30
	50%
	804 heures





· Journée de solidarité
La journée de solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées d'une durée de 7H00 doit être fixée par l'organe délibérant de la collectivité après avis du CT compétent. La durée annuelle de travail reste fixée à 1.607 heures pour un agent à temps complet, les 7 heures supplémentaires étant non rémunérées.
Loi n°2004-626 du 30 juin 2004 et loi n°2008-351 du 16 avril 2008
Pour les agents travaillant à temps partiel, à temps non complet ou incomplet, les 7 heures de cette journée sont réduites en proportion de leur durée de travail.

Dans la collectivité
· Elle sera effectuée par réduction d’un jour ARTT.
· Elle sera effectuée un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai.
· Elle sera effectuée en réalisant 7 heures de plus au cours de l’année pour un temps complet (7 heures proratisées pour un temps non complet).



D-  Durée hebdomadaire de travail effectif

La base légale du travail effectif hebdomadaire est fixée à 35 heures pour un emploi à temps complet.

La durée hebdomadaire ne peut excéder (heures supplémentaires incluses) :
· 48 heures au cours d’une même semaine,
· 44 heures en moyenne sur 12 semaines consécutives.

Le repos hebdomadaire ne peut être inférieur à 35 heures hebdomadaires consécutives.


A NOTER : les bornes hebdomadaires réglementaires sont applicables aux agents à temps complet, temps partiel et temps non-complet.






E- Durée quotidienne de travail effectif

Garanties minimales :
La durée quotidienne de travail ne peut excéder 10 heures.
L’amplitude maximale de la journée de travail, entre l’arrivée le matin et le départ le soir, est fixée à 12 heures.
Le repos quotidien est au minimum de 11 heures.

· Pause 

Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures sans que les agents bénéficient d’un temps de pause de 20 minutes.

Le temps de pause réglementaire de 20 minutes (l’agent restant à disposition de l’employeur) est considéré comme du travail effectif et doit donc être rémunéré.

A NOTER : les bornes quotidiennes réglementaires sont applicables aux agents à temps complet, temps partiel et temps non-complet.


Il est toutefois possible de déroger à titre très exceptionnel aux garanties minimales du temps de travail, sur une période limitée (mission particulière) par décision de l’organe délibérant de la collectivité après avis du CT.
En cas de circonstances exceptionnelles urgentes, la dérogation peut être décidée par le responsable hiérarchique qui en informe immédiatement le CT.


· Pause méridienne
Il n’existe aucun texte réglementaire imposant une pause méridienne. La réglementation impose une pause minimale de 20 minutes si l’agent travaille plus de 6h. 
En revanche, rien n’interdit l’organe délibérant d’une collectivité de fixer une durée pour la pause méridienne supérieure à 20 minutes.

Dans la collectivité
· Le temps minimum de la pause méridienne est de ………………… minutes par jour de travail.

· En cas de déjeuner passé en formation ou en mission, …………… minutes par jour seront également décomptées des heures réelles effectuées par l’agent.


Conseil CDG :
Un temps de pause méridienne de 45 minutes parait raisonnable pour permettre aux agents de prendre leur repas de midi.



· Travail de nuit
Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures. 
SITE CDG 35 -  FICHE STATUTS-REMUNERATION « Le travail normal de nuit »

F- Les heures complémentaires et heures supplémentaires


Pour les agents à temps complet, tout temps de travail effectué au-delà du cycle annuel de 1 607 heures ci-dessus défini constitue des heures supplémentaires.

Les agents à temps non complet qui effectuent des heures en plus de leur temps de travail effectuent des heures complémentaires jusqu’à hauteur d’un temps complet. En cas de dépassement du cycle de travail prévu pour les agents à temps complet (35H), les agents à temps non complet effectuent alors des heures supplémentaires.

Les cadres d'emplois, grades ou emplois pouvant bénéficier des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) sont fixés dans chaque collectivité par délibération. 


A NOTER :  les heures complémentaires et supplémentaires sont effectuées à la demande de l’autorité territoriale ; la réalisation effective des heures complémentaires et supplémentaires doit pouvoir être vérifiée (contrôle automatisé ou décompte déclaratif validé par le supérieur hiérarchique). 

Les heures complémentaires et supplémentaires effectuées au-delà de la durée moyenne hebdomadaire de travail de l’agent, à la demande expresse du supérieur hiérarchique, seront  indemnisées ou récupérées. 


Conseil CDG :
Il est important de mettre en œuvre une règle relative à la récupération des heures qui peut être effective le mois suivant (voire dans les deux mois suivants). Pas de cumul annuel.

Lorsque les heures supplémentaires deviennent régulières pour un agent à TC, il convient de revoir l’organisation du travail.
 
Lorsque les heures complémentaires deviennent régulières pour un agent à TNC, il convient de les intégrer à son temps de travail hebdomadaire de base. 
      	


G- Prescriptions spécifiques aux travailleurs mineurs

Les travailleurs mineurs (16 à 18 ans) bénéficient des dispositions suivantes :
· Durée quotidienne maximale : 8 heures,
· Repos quotidien minimum : 12 heures,
· Durée maximale hebdomadaire : 35 heures,
· Repos hebdomadaire de 2 jours consécutifs,
· Travail de nuit interdit sur la période entre 22h et 6h,
· Travail le dimanche et les jours fériés interdit,
· Pause obligatoire de 30 minutes consécutives au-delà de toute période de travail effectif ininterrompue de 4h30.

SITE CDG 35 - FICHE PREVENTION N°11 « Les jeunes travailleurs dans les collectivités territoriales »
II- L’ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL



A- Cycles de travail : Normal – Eté/Hiver – Jours/Nuits

Le temps de travail peut être organisé de différentes manières pour répondre aux besoins du service public.

Article 4 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 

Les agents titulaires, stagiaires et contractuels sont concernés par ces modalités.


· Cycle normal

 Le cycle de travail défini pour la collectivité/l’établissement est annuel, c’est-à-dire que les temps de travail et de repos sont normalement organisés sur l’ensemble de l’année civile.
La durée annuelle du travail est ainsi fixée à 1607 heures pour un temps complet. Les agents percevront une rémunération lissée sur l’année, quel que soit le temps de travail effectué mensuellement.
Exemple : service administratif
 


· Cycle Eté/Hiver ou Jour/Nuit

 Le temps de travail est régulé sur l’année en fonction de l’activité du service basée sur un rythme saisonnier ou un rythme jour/nuit, dans le respect des garanties réglementaires minimales de repos et de l’organisation des horaires de travail ci-dessus exposées.

Exemple : service technique, Ehpad …  
Organisation du temps de travail pour le service ………………….. sur un cycle annuel avec 3 phases :
L'activité du service ……………………… impose une organisation en trois périodes de travail :
· Période 1 : ……semaines de  …….h
· Période 2 : ……semaines de ……. h 
· Période 3 : ……semaines de ……. H


Conseil CDG :
Le ou les emplois du temps de l’agent sont indiqués explicitement sur la fiche de poste.

Les modifications de plannings pour les besoins du service public sont possibles sans délai de prévenance, toutefois un délai de 7 jours (cf. secteur privé) parait raisonnable pour l’organisation du temps de l’agent (code du travail).



B- Cycle de travail sur la période scolaire - ANNUALISATION

Calculer une annualisation revient à mensualiser la rémunération d'un agent afin qu'il perçoive chaque mois le même traitement alors que son temps de travail est variable. 
Les textes ne définissant pas de formule de calcul, il en existe plusieurs. L'essentiel est d'appliquer la même méthode à tous les agents concernés dans une collectivité.
SITE CDG 35 - FICHE STATUTS-REMUNERATION « L’annualisation du temps de travail »

· Le calcul par rapport au rythme scolaire (du 01/09 de l’année n au 31/08 de l’année n+1) :
 
Pour information, l'année scolaire est organisée sur 36 semaines  (Art. L. 521-1 du Code de l’Education)

L'ANNUALISATION se calcule avec deux paramètres :

LE NOMBRE DE SEMAINES D'ÉCOLE (36) sans prendre en considération le nombre de jours travaillés
LE NOMBRE DE SEMAINES DANS UNE ANNEE ENTIERE (52)

Étape 1 : déterminer un temps de travail effectif (emploi du temps)
   A NOTER : les congés annuels et 8 jours fériés sont déduits du temps effectivement réalisé 

Étape 2 : comparer à la durée d'un temps complet pour déduire un temps de travail à rémunérer 
A NOTER : Les jours de congés annuels et les 8 jours fériés sont inclus dans le temps rémunéré 

Étape 3 : déterminer une durée hebdomadaire annualisée

Dans la collectivité
· Il est possible de recalculer le temps de travail annualisé chaque année en fonction du calendrier réel
· Ce temps peut être basé sur des paramètres règlementaires et forfaitaires et ne pas être recalculé chaque année (sauf en cas de changement de missions, ajout ou retrait d’heures effectives de travail).


· Le planning :

Dans tous les cas un planning annuel doit mettre en évidence :
 - le temps pendant lequel l’agent est à son poste de travail (Nombre d’heures/jour – la somme correspondant au temps de travail annuel calculé)
- le temps pendant lequel l’agent est réglementairement en congé annuel (indiquer la mention CA)
- les 8 jours fériés (indiquer la mention JF)
- le temps non-travaillé pendant lequel l’agent est en dehors de son poste de travail  du fait de l’inactivité du service (indiquer la mention TNT)

A NOTER : Ce calcul n’a pas vocation à être modifié en cours de période. Si la collectivité accorde une autorisation d’absence pour évènement de la vie courante, ce temps viendra forcément réduire le temps de travail annuel. L’arrêt maladie engendrera également une réduction de la durée effective du travail. Pourtant les heures qui étaient imparties à l’agent s’il avait travaillé seront considérées comme effectuées.  Dans ces cas, il est interdit de demander à l’agent de reporter et de réaliser les heures concernées à un autre moment.

· La mise en œuvre de l’annualisation

Le principe de l'annualisation peut être décidé dès la création du poste. Il suffit alors de mentionner dans la délibération de création de poste que le temps de travail hebdomadaire est annualisé à raison de …/35ème (fiche de calcul).

Un avis du Comité Technique sur le principe de l'annualisation doit être demandé puisqu'il s'agit d'un aménagement du temps de travail.

A NOTER : Les seuls agents pour lesquels une annualisation des obligations de service est impossible sont les professeurs et les assistants territoriaux d’enseignement artistique, qu’ils soient à temps complet ou à temps non complet). En effet, leur régime particulier d’obligations de service (16 h et 20 h hebdomadaires) prévu dans les statuts particuliers de leurs cadres d’emplois fait obstacle à l’application des textes pris pour la mise en œuvre de la réduction de la durée du temps de travail et de l’annualisation du temps de travail (réponse ministérielle n° 00538 JO Sénat du 30 août 2007).



Conseil CDG :
Dans le cas d’un contrat, le principe de l’annualisation est envisageable lorsque les temps travaillés et non-travaillés se répartissent de manière équitable sur la totalité de la période qui doit être adaptée au besoin du service (Exemple : à partir de 6 mois).
 
Lorsqu’un agent quitte ses fonctions au cours de la période d’annualisation, le calcul n’est pas réajusté.

















C- Aménagement et la réduction du temps de travail (ARTT)

Des jours d’Aménagement et de Réduction du Temps de Travail (ARTT) sont accordés aux agents afin que la durée annuelle de travail effectif soit conforme à la durée légale de 1 607 heures, lorsque les horaires définis sur le cycle dépasseraient le plafond des 1 607 heures (à proratiser en fonction de la durée du cycle) = compensation.

Les agents à TEMPS NON COMPLET ne sont pas concernés.
SITE CDG 35 - FICHE STATUTS-REMUNERATION « Les jours RTT »
· Bénéficiaires :
· Les agents titulaires, stagiaires et contractuels à temps complet.

· Bases du calcul (agent à temps complet)
RAPPEL : A partir de 365 jours/an sont retranchés :

104 jours de repos hebdomadaire,
8 jours fériés (en moyenne),
25 jours de congés annuels.
= 228 jours travaillés

228 jours x 7h = 1 596h (arrondies à 1 600h) + 7h (journée de solidarité)
= 1 607 h de travail effectif

1 600 h / 228 jours = 7H par jour = 35H hebdomadaires

Lorsque les besoins du service public nécessitent d’effectuer plus de 7H par jour, un nombre de jours de compensation (jours RTT) est déterminé.

Exemple :
Pour remplir sa mission de service public, l’agent a un emploi du temps hebdomadaire cumulant 37H.

37H par semaine correspondent à un temps de travail de 37H / 5 jours = 7,4 H par jour
A raison de 7,4 H par jour et considérant la gestion séparée des 7 H correspondant à la journée de solidarité, l’agent effectuera les 1.600 H réglementaires en :
1.600 / 7,4 H = 216,22 jours

Et bénéficiera de :
228 JOURS (réglementairement et forfaitairement travaillés sur une année par un agent à temps complet)
– 216,22 JOURS
= 11,78 JOURS arrondis à 12 JOURS RTT

Sur la même modalité de calcul :
	Durée hebdomadaire
de travail
	39H
	38H
	37H30
	37H
	36H30
	36H
	35H30

	Nombre de jours RTT
	23
	18
	15
	12
	9
	6
	3



Les jours effectivement travaillés peuvent être comptés au réel (calendrier de l’année en tenant compte d’un nombre précis de jours WE et fériés ; de ce fait, les 228 jours sont modulables).

Le nombre de jours RTT, correspondant à une modalité, se met en œuvre pour une année entière. 
Dans la collectivité
ARTT : modalités possibles dans la collectivité 

Voir dispositions de la délibération de l’assemblée délibérante …………………… en date du …………………………


· Utilisation des jours ARTT
L’année de référence est l’année civile du 1er janvier au 31 décembre. 

Dans la collectivité

· Les jours ARTT doivent être pris au cours de l’année au titre de laquelle ils sont dus.

· Les jours ARTT dus au titre de l’année N peuvent être posés jusqu’au ……….janvier inclus de l’année N+1.

Les dates de bénéfice des jours ARTT sont soumises à l’accord exprès du supérieur hiérarchique, compte tenu des nécessités de service.


Dans la collectivité

Sauf circonstances exceptionnelles laissées à la libre appréciation de l’autorité/du supérieur hiérarchique, ils doivent être posés au minimum…… jours avant.

Les jours ARTT peuvent être posés :
· Par journée ou demi-journée,
· Accolés ou non à des jours de congés.
· Suivant une périodicité d’un jour de ARTT tous les ………. jours/par mois.

Les jours ARTT non pris au titre d’une année N ne peuvent être reportés sur l’année N+1. Ils sont perdus. Afin d’utiliser la totalité, l’employeur peut imposer la prise de jours de ARTT.

Néanmoins, ils peuvent être épargnés sur le CET de l’agent après demande d’ouverture dès lors qu’il remplit les conditions pour en bénéficier.

Dans la collectivité
Voir dispositions de la délibération de l’assemblée délibérante …………………… en date du …………………………

· Réduction des droits ARTT
Les agents placés en congés de maladie, de longue maladie, ou de longue durée, ainsi que les agents en congé de maternité, de paternité, d'adoption, d'accompagnement de personnes en fin de vie, en congés de proche aidant ou bénéficiant de jours d'absence pour événements familiaux (position d’activité) ne peuvent être regardés ni comme exerçant effectivement leurs fonctions ni comme se trouvant à la disposition de leur employeur et en situation de devoir se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer à des occupations personnelles 

→ Dans ces cas, pas de compensation RTT

Cour Administrative d’Appel de Marseille – 4 novembre 2014 
Cour Administrative d’Appel de Nantes  21 décembre 2018
Circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre 
de l’article 115 de la loi 2010-1657 du 29 décembre 2010 (finances pour 2011).

L’agent se verra ainsi amputé son crédit annuel d’ARTT d’une journée dès lors qu’il aura atteint, en une seule fois ou cumulativement, un nombre de jours d’absence pour maladie ou autres congés sus-visés égal à……… jours.

A NOTER : Le quotient de réduction du nombre de jours de RTT est égal au nombre de jours travaillés par an divisé par le nombre de jours RTT.
Lorsque l’agent atteint, au cours de l’année, en une seule fois ou cumulativement, un nombre de jours d’absence égal au quotient de réduction, une journée de RTT est déduite de son crédit annuel.

Exemple :
Pour un agent travaillant à temps plein 37h par semaine, le quotient de réduction du nombre de jours de RTT est égal à 228 / 12 = 19. Lorsque son absence atteint 19 jours par an, une journée de RTT est déduite du capital de 12 jours (2 jours lorsque l'absence atteint 38 jours, etc.).




D- Organisation des horaires de travail


· Horaires de présence des agents

Dans la collectivité
· Les horaires de travail des agents doivent être similaires aux horaires d’ouverture des services, à savoir : …….

· Les agents sont libres de leurs horaires dans les limites suivantes :
· Ils doivent effectuer le nombre d’heures prévu dans leur cycle.
· Ils doivent être impérativement présents à leur poste de travail aux plages suivantes :
Du lundi au vendredi durant les plages fixes suivantes :
· Matin : …… à ……
· Après-midi : ……  à ……
Et le samedi de …h…. à …h…...

· La présence des agents dans les locaux n’est possible qu’entre ….h…. et …..h…. (sauf réunion ou autre motif professionnel l’exigeant).

· Chaque agent a un emploi du temps qui est indiqué sur sa fiche de poste.

Le temps minimum de la pause méridienne est de ……………………minutes par jour de travail.




· Modalités de badgeage 

Dans la collectivité

Description de l’outil :
Procédure :

Voir dispositions de la délibération de l’assemblée délibérante …………………… en date du …………………………




· Modification exceptionnelle des horaires en fonction des intempéries
Pour le service technique, certaines conditions météorologiques peuvent engendrer des modifications des horaires de travail, notamment en cas de canicule, de gel…
Les cas et les modifications horaires seront déterminés par l’autorité territoriale.

Exemple :
Agents du service technique 
Cas des fortes chaleurs, de la neige, du gel : Début de Journée 6H00

Dans la collectivité

	Services
	Modification
	Objet

	
	
	

	
	
	

	
	
	



La modalité prévue dans ce règlement et communiquée aux agents concernés est applicable sans délai de prévenance.



· Fermeture des services le cas échéant

Les services de la collectivité seront fermés le………………… 
Exemple : le vendredi du pont de l’ascension.

Afin d’atteindre le temps de travail réglementaire de 1607 heures, 

Dans la collectivité
· L’équivalent de cette journée considérée en « jour non travaillé » devra être effectué tout au long de l’année.
 
· Ceci donne nécessairement lieu à la pose obligatoire d’un jour d’ARTT.




· Obligation de présence le cas échéant

Dans la collectivité
· Un agent par service doit impérativement être présent aux heures d’ouverture tout au long de l’année.

· 50% des effectifs de chaque service doit être présent tout au long de l’année.






F – Le temps partiel
SITE CDG 35 - FICHE STATUTS-REMUNERATION « Le temps partiel »
Le temps partiel est un aménagement du temps de travail, à ne pas confondre avec le temps non complet. Le temps partiel est demandé par l’agent et autorisé pour une durée déterminée

Il est accordé :
Soit de droit (quotités limitées à 50, 60, 70 et 80% dans ces cas) pour raisons familiales et aux personnes handicapées.
Soit sur autorisation (quotité de 50% à 99%) sous réserve des nécessités de service.


Les bénéficiaires : 
Les stagiaires, titulaires à temps complet ou non complet (temps partiel de droit uniquement pour les TNC), les contractuels de droit public (ces derniers doivent être employés depuis plus d’un an).


DISPOSITIONS COMMUNES AU TEMPS PARTIEL DE DROIT ET SUR AUTORISATION

Rémunération

Le traitement et les primes et indemnités sont proratisés en fonction de la quotité du temps partiel.
En revanche :
· le temps partiel à 90 % est rémunéré 32/35ème
· le temps partiel à 80 % est rémunéré 6/7ème
Les heures supplémentaires effectuées par l’agent, sur demande de l’employeur, sont rémunérées au taux normal.
Le supplément familial de traitement ne peut être, pour un même nombre d’enfants à charge, inférieur au montant minimum octroyé à l’agent à temps complet.


Il est préconisé de fixer le cadre d’application du temps partiel par délibération après avis du comité technique

Dans la collectivité

Voir dispositions de la délibération de l’assemblée délibérante …………………… en date du …………………………



G – Les astreintes et permanences
SITE CDG 35 - FICHE STATUTS-REMUNERATION « Astreinte et permanence »
 L’astreinte
Elle s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de cette intervention étant considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail.

 La permanence
Elle correspond à l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel ou un lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche ou un jour férié, sans qu’il y ait travail effectif ou astreinte.



Dans le cadre d’une astreinte ou d’une obligation de permanence, l’employeur verse à l’agent une indemnité, ou à défaut, un repos compensateur, conformément à la réglementation et aux modalités définies par l’assemblée délibérante.
Le temps de travail effectif accompli lors d’une intervention est rémunéré en sus de l’indemnité. Il s’opère par le paiement d’heures supplémentaires pour les agents à temps complet pouvant y prétendre ou bien par l’octroi de récupération.

Modalités pratiques
L’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement doit déterminer les cas dans lesquels il est possible de recourir à des astreintes, les modalités de leur organisation et la liste des emplois concernés. Cette délibération doit être précédée de l’avis du Comité Technique compétent.

Dans la collectivité

Voir dispositions de la délibération de l’assemblée délibérante …………………… en date du …………………………





H -  Télétravail
SITE CDG 35 – Guide et charte « TELETRAVAIL »

Temps de travail en distantiel = Temps de travail en présentiel

Le télétravail est prévu juridiquement dans la Fonction Publique Territoriale par le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature. 
Une charte doit donner un cadre général après concertation avec les agents, les organisations syndicales, et une convention officialise la relation entre le télétravailleur et sa collectivité.

Modalités pratiques :
L’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement doit déterminer les cas dans lesquels il est possible de recourir au télétravail, les modalités de leur organisation et la liste des emplois concernés (agents fonctionnaires et contractuels). Cette délibération doit être précédée de l’avis du Comité Technique compétent.

Dans la collectivité

Voir dispositions de la délibération de l’assemblée délibérante …………………… en date du …………………………




I - Les jours fériés

Les 11 jours fériés légaux en France sont le 1er janvier, le lundi de Pâques, le 1er mai, le 8 mai, le jeudi de l’ascension, le lundi de pentecôte, le 14 juillet, le 15 août, le 1er novembre, le 11 novembre et le 25 décembre. Ces jours sont considérés comme des jours chômés. 

Ils ne sont pas travaillés et ne donnent lieu ni à déduction ni à récupération.

Un jour de repos lié au temps partiel ou à l’organisation du travail (emploi du temps) tombant un jour férié ne donne droit à aucune récupération ni congé supplémentaire.




Cas particulier du 1er mai (obligatoirement chômé)

	
	1er mai NON-TRAVAILLE
	1er mai TRAVAILLE

	1er mai tombant un jour ouvrable habituellement travaillé
	Rémunération maintenue
Aucun avantage supplémentaire
	Rémunération mensuelle maintenue
+
Rémunération de la journée en heures supplémentaires dimanche et férié
OU
Récupération heure pour heure


	1er mai tombant un jour ouvrable habituellement non-travaillé
	Aucune incidence sur la rémunération
Aucun repos supplémentaire
	Rémunération mensuelle maintenue
+
Rémunération de la journée en heures supplémentaires dimanche et férié
OU
Récupération heure pour heure


	1er mai tombant un dimanche
	Aucune incidence sur la rémunération
Aucun repos supplémentaire
	Rémunération mensuelle maintenue
+
Rémunération de la journée en heures supplémentaires dimanche et férié
OU
Récupération heure pour heure




SITE CDG 35 – Note d’information « Le 1er mai »

Conseil CDG :
Cas des missions hebdomadaires de service public obligatoirement assurées (exemple : ramassage des ordures ménagères) :
Si le jour de collecte tombe un jour férié, le report de la mission est possible le premier jour de repos de la même semaine (samedi). Dans ce cas, sur la base d’une équité entre tous les agents,  le temps de travail est comptabilisé en tant que travail supplémentaire normal (récupéré ou rémunéré).


III- LES CONGES ANNUELS


A-  Pour les agents à temps complet

La durée des congés annuels est de 5 fois les obligations hebdomadaires de service (*) (soit habituellement 25 jours). 

(*) L’obligation hebdomadaire de service peut être composée d’une heure ou de plusieurs = un jour de travail de l’agent.
Le temps de congé généré sera équivalent = un jour de congé (composé d’une heure ou de plusieurs).


La durée des congés est proratisée si l’agent n’a pas été en service effectif toute l’année.


SITE CDG 35 -  FICHE STATUTS-REMUNERATION « Les congés annuels des agents publics territoriaux »



B-  Pour les agents à temps partiel et à temps non complet

Temps partiel
	Quotité de temps de travail de l’agent
Exemples
	Total de CA par an

	90% sur 4,5 jours
	22.5 jours

	80% sur 4 jours
	20 jours

	50% sur 2,5 jours
	12.5 jours



Temps non complet
	Nombre de jours travaillés par semaine
1 jour = 1 obligation de service
 (peu importe le nombre d’heures 
qui la compose)
	Total de CA par an

	5 jours
	25 jours

	4 jours
	20 jours

	3 jours
	15 jours

	2 jours
	10 jours

	1 jour
	5 jours





Il est nécessaire de définir un emploi du temps hebdomadaire pour chaque agent (à indiquer sur sa fiche de poste) pour calculer le droit à congés annuels. 







C- Jours de fractionnement

A ces jours de congés annuels, s’ajoutent éventuellement des jours de fractionnement dans les cas suivants :
· + 1 jour si l’agent a pris 5, 6 ou 7 jours de congés en dehors de la période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre.
· + 2 jours s'il a pris au moins 8 jours de congés en dehors de la période considérée.

CA =  25 jours + 2 jours par an au total pour un agent intervenant 5 jours par semaine.
L’employeur vérifiera si ces conditions sont remplies pour attribuer les deux jours de fractionnement.


Conseil CDG :
Mettre en place un tableau de suivi : 
Comptabiliser les CA pris en Janvier-Février-Mars-Avril  +  CA pris en Novembre-Décembre pour pouvoir accorder le ou les jours de fractionnement.

Pour les agents à temps non complet, les jours de fractionnement ne sont pas proratisés.

A NOTER : Ces jours de congés supplémentaires se déduisent des 1 600 H  
(base de 7H par jour x 2 = 14 H) - En conséquence la durée annuelle est mathématiquement modifiée :
1 600 H – 14 H = 1 586 H   pour tous les agents.




D-  Modalités d’utilisation des congés annuels

L’année de référence est l’année civile soit du 1er janvier au 31 décembre.
L’absence de service ne peut excéder 31 jours consécutifs.

Dans la collectivité :
Démarche à détailler – logiciel /imprimé / délais


Les congés annuels sont accordés sous réserve des nécessités de service, leurs dates étant soumises à l’accord exprès du supérieur hiérarchique. Ce dernier devra donner son accord dans un délai de…… jours après la demande.

L’agent peut utiliser ses jours de congés en journée entière ou demi-journée. L’utilisation en heures est interdite.

Dans la collectivité 
· Les congés annuels dus au titre de l’année N peuvent être posés jusqu’au …………… janvier inclus de l’année N+1.
· Les congés annuels de l’année N peuvent être pris jusqu’au 31 décembre de l’année N. Aucun report ne sera accordé sur l’année N+1.


Les congés n’ayant pu être pris peuvent être épargnés sur le Compte Epargne Temps (CET) de l’agent après demande d’ouverture dès lors que l’agent remplit les conditions pour en bénéficier (voir ci-après).

Toutefois, dans tous les cas, l’agent devra prendre au minimum 20 jours de congés annuels sur l’année de référence (à proratiser pour les agents à temps partiel et à temps non complet).
En cas de nécessité de service, l’autorité territoriale se réserve le droit, à titre exceptionnel, d’interrompre ou d’annuler un congé annuel.

A NOTER : Durant un congé annuel, aucune autorisation spéciale d’absence pour évènement de la vie courante (de droit ou discrétionnaire) ne peut être accordée (l’autorisation ne sera pas non plus récupérée). Un agent est autorisé à s’absenter uniquement s’il est effectivement à son poste de travail.


· Cas particulier : report des congés annuels en cas de maladie, maternité, ou adoption
Les congés non pris au terme d’une année N dans la limite de 20 jours en raison d’une absence prolongée pour raison de santé font l’objet d’un report automatique sur l’année N+1. Les congés de l’année N+1 pourront alors être pris jusqu’au 31 mars de l’année N+2. 

Pour un congé de maternité ou d’adoption, le report s’effectue sur l’année suivante.

Les congés reportés peuvent être posés ou être épargnés sur le CET de l’agent après demande d’ouverture, dès lors que l’agent remplit les conditions pour en bénéficier, conformément au décret n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié et aux dispositions de la délibération  en date du ……………. .
Comme pour tous les congés annuels, la prise des congés reportés reste conditionnée à l’autorisation du responsable de service compte tenu des besoins du service.



· Cas particulier : paiement des congés annuels
Agents contractuels : Indemnité compensatrice de congés annuels
Une indemnité est due au contractuel qui n'a pu, du fait de l’administration, bénéficier de tout ou partie de ses congés annuels, lors de la fin de son CDD ou lors de son licenciement, sauf en cas de licenciement pour motif disciplinaire (art 5 du décret n°88-145).
Cette indemnité est égale au 1/10ème de la rémunération totale brute perçue par l'agent lors de l'année en cours.
Lorsque l'agent a pu bénéficier d'une partie de ses congés annuels, l'indemnité compensatrice est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non pris.
Cette indemnité ne pourra être inférieure au montant de la rémunération que l'agent aurait perçue pendant la période de congés annuels dus et non pris.
L'indemnité est soumise aux mêmes retenues que la rémunération de l'agent.



E- Le Compte-Epargne-Temps

SITE CDG 35 – Note relative au COMPTE EPARGNE TEMPS 



Le compte épargne temps, ouvert à la demande de l’agent, permet de cumuler des droits à congés rémunérés, à repos compensateurs ou à ARTT Les bénéficiaires : les agents titulaires ou  contractuels qui exercent leurs fonctions de manière continue depuis au moins un an (les stagiaires ne sont pas concernés).



Les modalités : le CET est alimenté par les jours d’ARTT (sans limitation du nombre) et les jours de congés annuels, jours de fractionnement compris (les agents doivent néanmoins prendre effectivement 20 jours au moins de congés annuels par an), et le cas échéant par des repos compensateurs (heures supplémentaires) dans la limite totale de 60 jours. 

Décret n° 2004-878 du 26 août 2004  
Décret n° 2010-531 du 20 mai 2010,
Circulaire n°10.007135 du 31 mai 2010, 
Arrêté ministériel du 28 novembre 2018.


Dans la collectivité

Les modalités de mise en œuvre sont à préciser par délibération après avis du CT compétent.
La collectivité fixe les modalités de gestion du CET (types de jours à épargner, convention de transfert).

- Nb jours < 15 : consommation en temps
Cette délibération peut également prévoir les modalités de la compensation financière ainsi que les modalités d'étalement du stock de congés déjà épargnés.
- Nb de jours compris entre 16 et 60 :
	3 options pour les fonctionnaires  (délibération)
· Prise en compte au titre du RAFP
· Indemnisation forfaitaire
· Consommation en temps













IV- LES AUTORISATIONS D’ABSENCE pour évènements
de la vie courante


Un agent est autorisé à s’absenter uniquement
s’il est effectivement à son poste de travail au moment de l’évènement.


L'article 59, 3ème § de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 prévoit que des autorisations spéciales d'absence sont accordées aux fonctionnaires, à l'occasion de certains événements familiaux. En l'absence de parution du décret d'application, il appartient aux collectivités territoriales de définir par délibération, après avis du Comité Technique, le régime de ces autorisations. 

Elles ne constituent pas un droit et elles peuvent être accordées, sous réserve des nécessités de service aux fonctionnaires ainsi qu’aux contractuels de droit public ou privé exclusivement au moment de l’évènement (pas de report).


Si la collectivité n’a pas pris de délibération seules les autorisations DE DROIT (code du travail et loi) sont accordées (voir tableau fiche statuts).


Les jours accordés peuvent être décomptés au prorata du temps de travail selon les situations. Toutefois, dans la mesure où une autorisation d’absence entraîne une absence de service fait, elle peut, si l’assemblée délibérante le décide, avoir une incidence sur le montant des avantages indemnitaires accordés à l’agent (CE n° 274628, 12 juillet 2006).
Ces jours d'absence n'entraînent pas de réduction de la rémunération indiciaire. Ils sont assimilés à des jours de travail effectif pour la détermination des droits à congé annuel (article L. 3142-1 du code du travail).

	

SITE CDG 35 -  Fiche statut relative aux AUTORISATIONS D’ABSENCE LIEES A LA VIE COURANTE ET A LA FAMILLE 

Dans la collectivité


Délibération n°…………………………. en date du………………………………………..

Proposition de tableau 





DISPOSITIONS A VENIR


A noter : En attente d’un décret modificatif
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